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Texte de la question

M. Thomas Lam interroge M. le ministre du travail et des solidarités sur les critères objectifs ayant conduit à
l'exclusion des métiers de l'entretien des locaux et des agents du secteur de la propreté et de l'hygiène en Île-
de-France de la liste officielle des métiers sous tension pour l'année 2025. Le secteur de la propreté et de
l'hygiène représente, en Île-de-France, près de 1 emploi sur 30, soit plus de 4 500 entreprises employant 190
000 salariés. Cela correspond à 31 % de l'effectif national du secteur. Ce dernier se caractérise par une
croissance continue du nombre d'établissements, une forte féminisation (64 % de femmes) et la création de plus
de 110 000 emplois nets en France au cours de la dernière décennie. En outre, 82 % des contrats sont signés
en CDI, démontrant la pérennité et l'utilité sociale du secteur. Ces métiers « invisibles », réalisés dans l'ombre,
sont indispensables au bien-être, à l'hygiène et à la santé des usagers, dans les bureaux, les immeubles
d'habitation, les commerces, les industries, les transports, les hôpitaux, les écoles, etc. Bien que ce secteur
revête une importance majeure, il est aujourd'hui fragilisé par la généralisation du télétravail, la diminution des
surfaces de bureaux et des conditions de travail peu incitatives. Ces défis, déjà critiques, s'aggravent face à des
difficultés persistantes de recrutement, amplifiées par le vieillissement de la main-d'œuvre - plus de 40 % des
employés ayant dépassé les 50 ans. Or il est à noter que, contrairement à d'autres métiers à faibles niveaux de
qualification reconnus comme sous tension (notamment l'aide à domicile ou l'hôtellerie), les métiers de la
propreté ne bénéficient pas de cette classification sur le territoire francilien, alors même que le secteur est
reconnu comme en tension dans d'autres régions. Cette disparité soulève des interrogations sur la lisibilité et la
cohérence des critères retenus. Il souhaite donc savoir : quels sont les indicateurs quantitatifs et qualitatifs (taux
de vacance d'emplois, difficultés de recrutement, turnover, pyramide des âges etc.) ayant motivé l'absence de
reconnaissance des agents du secteur parmi les métiers sous tension en Île-de-France ; si le Gouvernement
envisage de reconsidérer le positionnement à la lumière des données actualisées du terrain, notamment le
vieillissement massif de la main-d'œuvre et les difficultés structurelles du recrutement ; et quelles mesures
spécifiques sont prévues pour accompagner l'attractivité, la formation et la fidélisation dans ce secteur en
tension, dont l'utilité sociale et environnementale est avérée.
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